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L’Ordonnance fédérale 1 du Conseil fédéral du 28 février 2020 ne prévoyait aucune sanction pénale, 
les sanctions de la loi fédérale sur les épidémies (LEp) étant toutefois applicables aux violations de 
l’Ordonnance 1. Depuis le 16 mars 2020, l’Ordonnance 2 révisée contient des dispositions pénales 
permettant d’incriminer ceux qui n’appliquent pas les mesures imposées et, in fine, lutter contre le 
coronavirus. Les cantons doivent appliquer les mesures fédérales, mais disposent d’une certaine 
marge d’appréciation. Les citoyens suisses ont tardé à réagir et prendre la crise au sérieux. Des 
mesures plus drastiques ont été imposées pour inciter au « Je reste chez moi » avec des sanctions 
pénales et la possibilité pour les forces de police d’intervenir pour faire respecter l’ordre. La Suisse 
et ses voisins retiennent leur souffle dans l’espoir que les mesures permettront d’infléchir la courbe 
d’augmentation des cas positifs et réduire l’engorgement des hôpitaux. Dans ce 3e épisode, nous 
traitons des sanctions pénales en cas de non-respect des mesures imposées par la Confédération et 
les cantons ainsi que les problématiques pénales récurrentes dans cette situation extraordinaire. 

Q.1 Quels comportements sont punissables depuis le début de l’épidémie ?  

R.1.1: Au niveau fédéral, de nouvelles peines sanctionnent les comportements suivants : 

• Jusqu’à 3 ans de prison en cas de tenue de manifestations publiques et privées, non-fermeture 
des établissements publics ou non-respect des normes d’hygiène et d’éloignement social.  

• CHF 100.- d’amende par personne pour les rassemblements de plus de 5 personnes dans les 
lieux publics ou de 5 personnes au plus à une distance de moins de 2 mètres. La version révisée 
du 20 mars 2020 va plus loin. Bien entendu, les infractions prévues par le code pénal restent 
applicables pour des comportements délictueux plus caractérisés. 

R.1.2 : Au niveau cantonal, les cantons romands ont édicté des textes prévoyant des sanctions visant 
la population, les entreprises, les commerces, organisateurs de manifestations et employeurs :  

• Genève : CHF 100.- à CHF 10'000.- d’amende pour violation des mesures contenues dans 
l’arrêté du 20 mars 2020 (plus de détails ici) ; 

• Vaud : Jusqu’à CHF 20'000.- d’amende (50’000 en cas de récidive), pour certains autres 
rassemblements, le non-respect des normes d’hygiène, la non-fermeture des chantiers ou des 
distances sociales par les entreprises, voire les horaires imposés par l’arrêté (art. 16 arrêté du 
Conseil d’Etat du 18 mars 2020). Pour aller plus loin, lire la série d’actualités sur penalex.ch ;   

 

Covid-19 Mini-séries juridiques 

Cette mini-série vise à fournir des lignes directrices et 
des recommandations durant l’incertitude liée à la 
propagation du nouveau coronavirus et aux récentes 
décisions des autorités suisses.  

Les répercussions sur l’économie, la santé, les familles 
et les restrictions à la vie privée nous amènent à créer 
ces épisodes pour apporter des conseils juridiques 
pratiques pour les organisations privées et publiques. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/60471.pdf
https://www.datalex.ch/cms/wp-content/uploads/2020/03/FR-datalex-Covid-19-Mini-Serie-Episode-1-Federal-Act-on-Epidemies.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20071012/index.html
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20200744/index.html
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/60719.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/60719.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19370083/index.html
https://www.ge.ch/document/arrete-application-ordonnance-federale-2-mesures-destinees-lutter-contre-coronavirus-covid-19-mesures-protection-population-soutien-aux-entrprises-face-propagation-du-coronavirus-covid-19/telecharger
https://www.ge.ch/document/arrete-application-ordonnance-federale-2-mesures-destinees-lutter-contre-coronavirus-covid-19-mesures-protection-population-soutien-aux-entrprises-face-propagation-du-coronavirus-covid-19/telecharger
https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/accueil/coronavirus/Arrete_du_18_mars_2020_coronavirus.pdf
https://www.penalex.ch/
https://www.datalex.ch/expertises/covid-19-conseils-juridiques/
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• Valais : jusqu’à CHF 10'000.- d’amende pour non-respect du décret d’Etat du 16 mars 2020. 

• Neuchâtel : CHF 500.- à 100'000.-  (loi sur la santé (NE), jusqu’à CHF 40'000.- (loi sur les 
établissements publics (LEP) ou loi sur la police du commerce (LPCom)) ; 

• Jura : jusqu’à CHF 10'000.- d’amende pour les contraventions à la décision du 17 mars 2020. 

• Fribourg : CHF 100.- à 250.- selon communiqué de presse du 20 mars 2020. 

• Berne : CHF 100.- à 250.- (individus) et CHF 2’000-5'000.- (commerces) - 20 mars 2020. 
 

Q.2 Puis-je filmer un comportement délictueux pour le dénoncer ? 

R.2: En l’absence de consentement de la personne filmée, la preuve n’est, d’ordinaire, pas utilisable 
car obtenue illégalement. Au contraire, filmer quelqu’un sans son consentement peut être 
répréhensible sous l’angle du Code pénal (art. 179quater) et du droit au respect à la sphère privée (LPD). 
Compte tenu du fait que les infractions précitées ne sont pas des crimes, mais des contraventions et 
délits, les autorités de poursuite pénale ne pourraient vraisemblablement pas surveiller la population 
pour atteindre ce but (art. 282 CPP). 

 

Q.3 Est-ce que je peux être punissable pour la diffusion d’une fake news ? 

R.3: En général, non. La diffusion d’un mensonge n’est, en général, pas punissable. Toutefois, il faut 
être prudent dans le contexte particulier d’une épidémie : vulnérabilité, anxiété et danger concret 
pour la santé. Risque jusqu’à 3 ans de prison, celui qui aura jeté l’alarme dans la population par la 
menace ou l’annonce d’un danger pour la vie ou la santé (art. 258 CP). Est détérminante la notion de 
« population ». Selon le Tribunal fédéral (affaire Facebook - résumée en français), pour alarmer la 
population, il faut alarmer un « ensemble de personnes qui se trouvent à un endroit déterminé ». Celui 
qui diffuse ou transmet des « fake news » à la population (conférence de presse en streaming) serait 
punissable. Diffuser une fake news sur une page Facebook ou un groupe WhatsApp semble insuffisant 
pour alarmer la « population ». Dans cette période de crise sanitaire, nous vous recommandons de ne 
rediffuser aucun contenu, même provenant d’une personne sûre, s’il ne provient pas d’une source 
officielle et éviter de propager ces messages viraux. 

 

Q.4 Un employeur est-il punissable s’il ne respecte pas les mesures requises ? 

R.4: Oui. Un employeur a l’obligation légale de veiller sur, et protéger la santé de, ses travailleurs (art. 
328 CO et 6 LTr). Dans le contexte particulier de la pandémie au Covid-19, le SECO rappelle les trois 
mesures essentielles que les employeurs doivent mettre en place : (1) télétravail ; sinon : (2) 
distance ; et (3) hygiène. Le SECO peut faire des contrôles et faire fermer les chantiers. Les sanctions 
pénales fédérales et cantonales (voir Q.1 ci-dessus) s’appliquent à tout employeur qui imposerait à 
ses employés de venir au travail alors que le télétravail est possible ou lorsque les règles de distance 
et d’hygiène ne sont pas respectées. Le dirigeant de l’entreprise peut écoper jusqu’à 3 ans de prison. 

 

Q.5 Quelles autres infractions s’appliquent dans le contexte d’une épidémie ? 

R.5 : Les infractions protégeant l’intégrité corporelle, telles que les lésions corporelles par négligence 
(art. 122 – 123 CP), voire l’homicide par négligence (art. 117 CP), pourraient éventuellement 
s’appliquer pour un médecin ou professionnel de santé qui traite des patients atteints de coronavirus 
et qui ne respecterait pas les règles de l’art médical causant ainsi des lésions ou la mort. Celui qui 
propage volontairement le Covid-19 pourrait aussi être condamné (art. 231 CP). Enfin, d’autres lois 
sur la santé publique contiennent des dispositions pénales pour protéger la santé publique. Il en va 
ainsi des médicaments non-autorisés (vaccins), dispositifs médicaux non-conformes (respirateurs), 
des denrées alimentaires circulant sans autorisation (art. 86 LPTh, 63 LDAI, etc.). Swissmedic dispose 
aussi d’une division pénale (art. 90 LPTh) qui poursuit les infractions liées à la fabrication, le 
commerce, les échanges transfrontaliers et la publicité de produits thérapeutiques. 

 
Le contenu de cette newsletter ne constitue pas un avis de droit et ne peut pas être utilisé comme tel. En 
cas de questions, demandez conseil sur votre cas et contactez-nous directement. 

https://www.datalex.ch/
https://vs.ch/web/communication/detail?groupId=529400&articleId=6916182&redirect=https%3A%2F%2Fvs.ch%2Fweb%2Fguest%2Fhome%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_asset_publisher_web_portlet_AssetPublisherPortlet_INSTANCE_BJTNLOOExi2c%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dnormal%26p_p_mode%3Dview
https://www.ne.ch/legislation-jurisprudence/pubfo/ArrRegCE/Documents/2020/FO12_01_03_15_DFS_101_ACE%20coronavirus%202.pdf
http://rsn.ne.ch/DATA/program/books/rsne/htm/8001.htm
http://rsn.ne.ch/DATA/program/books/rsne/pdf/93310.pdf
http://rsn.ne.ch/DATA/program/books/rsne/pdf/94101.pdf
https://www.jura.ch/Htdocs/Files/v/33914.pdf/Departements/CHA/SIC/Carrousel/Coronavirus/Cornavirus/decision_mesures_GVT_20200317_avec-signatures.pdf?download=1
https://www.fr.ch/sites/default/files/2020-03/fr_20200320_Communiqu%C3%A9_Rassemblement%205%20personnes.pdf
https://www.rr.be.ch/etc/designs/gr/media.cdwsbinary.RRDOKUMENTE.acq/b3967c870e79432cbb204b2a0a51f918-332/1/PDF/2020.STA.507-RRB-F-203855.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19370083/index.html#a179quater
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20052319/index.html#a282
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19370083/index.html#a258
http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?lang=de&zoom=&type=show_document&highlight_docid=atf%3A%2F%2F141-IV-215%3Ade
http://www.lawinside.ch/38/
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Arbeitsbedingungen/Merkblatter_und_Checklisten/merkblatt_arbeitgeber_covid19.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Arbeit/Arbeitsbedingungen/Merkblatter_und_Checklisten/checkliste_baustellen_covid19.html

